
Existe-t-il des aides financières à la réinsertion via la sécurité
sociale ?

Réponse courte

Oui, il existe des aides financières à la réinsertion via la sécurité sociale au Luxembourg. Ces dispositifs, gérés

principalement par la Caisse nationale de santé (CNS) et l’Agence pour le développement de l’emploi (ADEM),

visent à soutenir financièrement les assurés reprenant une activité après une incapacité de travail, ainsi qu’à

encourager les employeurs à adapter les postes ou à procéder à un reclassement.

Pendant une reprise progressive du travail pour raisons thérapeutiques, c’est l’ indemnité pécuniaire de maladie

que verse la CNS, dans les limites de l’article 14 du Code de la sécurité sociale ; il n’existe pas d’« indemnité de

réinsertion » distincte. En cas de reclassement, l’indemnité compensatoire (reclassement interne) et l’indemnité

professionnelle d’attente (reclassement externe) sont à charge du Fonds pour l’emploi, sur décision de la

Commission mixte. L’accès à la reprise progressive suppose une incapacité de travail d’au moins un mois sur les

trois mois précédant la demande (art. 14bis CSS).

Définition

Les aides financières à la réinsertion via la sécurité sociale au Luxembourg regroupent l’ensemble des dispositifs

d’appui financier mis en place pour faciliter la reprise d’activité professionnelle des assurés ayant connu une

incapacité de travail pour raisons de santé. Ces aides sont principalement accordées par la Caisse nationale

de santé (CNS) et l’Agence pour le développement de l’emploi (ADEM). Elles visent à compenser la perte de

revenus, à soutenir l’adaptation du poste de travail et à encourager l’employeur dans le processus de réintégration

du salarié.

Questions fréquentes

Comment demander une aide à la réinsertion au Luxembourg ?

La demande doit être introduite par l'assuré ou l'employeur auprès de la CNS ou de l'ADEM selon la mesure sollicitée. Les dossiers
doivent comporter les certificats médicaux, le plan de réinsertion validé, la décision de la Commission mixte et tous les justificatifs requis.

Existe-t-il des aides financières à la réinsertion via la sécurité sociale ?

Oui, la CNS peut verser une indemnité de réinsertion compensant la différence de salaire pendant 12 mois maximum lors d'une reprise
progressive. L'ADEM octroie des subventions salariales et aides à l'adaptation du poste en cas de reclassement interne ou externe.

Que risque l'employeur sans pièces justificatives complètes ?

Le non-respect des procédures, l'absence de pièces justificatives ou la transmission incomplète des dossiers peuvent entraîner le refus
ou la suspension des aides financières. Il est impératif de vérifier régulièrement les mises à jour réglementaires et de documenter chaque
démarche.
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Quelle aide ADEM pour adapter le poste lors d'un reclassement ?

L'ADEM peut octroyer une subvention salariale couvrant une partie du salaire du salarié reclassé, ainsi qu'une aide à l'adaptation du
poste de travail. Ces aides facilitent le reclassement interne ou externe et sont octroyées sur dossier complet validé par les organismes.

Quelle condition d'incapacité pour bénéficier des aides à la réinsertion ?

Le salarié doit avoir été en incapacité de travail médicalement reconnue avec une interruption d'activité d'au moins 26 semaines
consécutives ou non sur une période de référence de 18 mois. La reprise doit s'effectuer dans le cadre d'un plan de réinsertion validé.

Conditions d’exercice

Pour la reprise progressive, le salarié doit être affilié au régime luxembourgeois et avoir été en incapacité de travail

pendant au moins un mois sur les trois mois précédant sa demande (art. 14bis, alinéa 1er CSS). Pour le

reclassement professionnel, la procédure s’ouvre sur saisine de la Commission mixte, sans condition d’ancienneté

d’incapacité fixée par un texte. La reprise du travail doit s’effectuer dans le cadre d’une réinsertion progressive, d’un

reclassement interne ou externe, ou d’une adaptation du poste validée par le médecin du travail ou la Commission

mixte. L’employeur est tenu de coopérer activement au processus de réinsertion, de respecter l’égalité de traitement,

d’assurer la traçabilité des démarches et de garantir l’encadrement humain du salarié concerné.

Modalités pratiques

Les dispositifs se répartissent entre deux logiques : le maintien du revenu pendant la reprise, servi par la sécurité

sociale, et les aides à l'emploi, servies par le Fonds pour l'emploi.

Dispositif Qui verse Contenu Base légale

Reprise progressive pour

raisons thérapeutiques
CNS

Indemnité pécuniaire due pendant les

périodes de reprise progressive

Art. 14bis

CSS

Indemnité compensatoire Fonds pour l'emploi
Compense la perte de revenu en cas de

reclassement interne à salaire inférieur

Art. L.551-1

et suivants

CT

Indemnité professionnelle

d'attente
Fonds pour l'emploi

Remplace l'indemnité de chômage en

l'absence de reclassement externe

Art. L.551-1

et suivants

CT

Rente professionnelle

d'attente
AAA

85 % de la rente complète, si le taux

d'incapacité atteint 10 % et qu'un

reclassement externe est décidé

Art. 111 CSS

Aides à l'embauche Fonds pour l'emploi

Remboursement de la part patronale après

embauche à l'issue d'une mesure, versé

après douze mois de CDI

Art. L.543-11,

§ 5 CT

Adaptation du poste
ADEM, service des

salariés handicapés

Assignation du poste en collaboration avec l'

ADEM

Art. L.562-4,

§ 3 CT
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La demande d’aide financière doit être introduite par l’assuré ou l’employeur auprès de la CNS ou de l’ADEM, selon

la nature de la mesure sollicitée. Pour la reprise progressive, la CNS accorde l’indemnité pécuniaire de maladie sur

décision préalable prise sur avis motivé du Contrôle médical (art. 14bis, alinéa 2 CSS). En cas de reclassement,

l’indemnité compensatoire ou l’indemnité professionnelle d’attente est versée par le Fonds pour l’emploi sur décision

de la Commission mixte ; la participation au salaire d’un salarié handicapé relève d’un régime distinct (art. L.562-1 et

s. CT). Les dossiers doivent comporter les certificats médicaux, le plan de réinsertion validé, la décision de la

Commission mixte le cas échéant, et tous les justificatifs requis.

Pratiques et recommandations

Il est recommandé d’anticiper la réinsertion en initiant un dialogue précoce avec le salarié, le médecin du travail et la

CNS. L’élaboration d’un plan individualisé de réinsertion, intégrant les adaptations nécessaires et les modalités de

suivi, favorise l’obtention des aides. L’employeur doit veiller à respecter les délais de dépôt des demandes, à fournir

l’ensemble des pièces justificatives et à documenter toutes les démarches. La collaboration avec l’ADEM permet

d’optimiser l’accès aux subventions, notamment en cas de reclassement externe. Il est conseillé de conserver une

traçabilité complète des échanges avec les organismes compétents et de s’assurer du respect des obligations

légales en matière d’égalité de traitement et de non-discrimination.

Cadre juridique

Référence Objet

Code de la sécurité sociale Réinsertion professionnelle et indemnités

Art. L.551-1 et s. Code du travail Reclassement professionnel

Loi modifiée du 12 septembre 2003 Personnes handicapées

Le non-respect des procédures, l’absence de pièces justificatives ou la transmission incomplète des dossiers peuvent entraîner le

refus ou la suspension des aides financières. Il est impératif de vérifier régulièrement les mises à jour réglementaires et de solliciter

l’avis des organismes compétents en cas de doute.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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